
Liber Égalt+ Patoatt 
RÉFUBAQUE FRANÇAISE 

PREFECTURE DE LOIR ET CHER 

Installations classées pour la protection de l'environnément. 

ArrËfé NS 2008-175-17 üu 23 juên 2008 

portant Ia mutation de l’autorisation d'exploiter une carrière de calcaire de la soiété PIONNIER 
SARL à le société MINIER SA el Ja modification de l'installation de traitement des matériaux-.sur Je 
Urritoire de Ha commune de VERDES aux lieux-dits «Pièce de derrière le Grange», « Pièce de la 
Fosse du Merle » et « Pièce de Verdois ». 

LEPREFET, 

Va le code du l'environnement, 

VU le code minier et notamment son article 4 ; 

Vu la loi n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relalive à l'archéologic préventive et son décret d'application 
2° 2002-89 du 16 janvier 2002 ; 

Va l'arrêté ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitations de carrières et anx instaJlations 
de premier traitement des matériaux de carrière ; 

Va l’anêté ministériel du 1er février 1996 fixant le modèle d'attestation de garanties financières ; 

Vu l'arrêté ministériel du 9 février 2004 rekatif'à la détermination du montant des garanties financières 
de remisé en état des carrières prévues par la législation des installations classées ; 

  

Vu La circulaire du Ministère de l'Enviconnement du 2 juillet 1996 concernant l'application de l'arrêté 
ministériel du 22 septembre 1994 relatif aux exploitalions de carrières et aux installations de premier 
traitement des matériaux de carrière ; 

Vu là cireulaire du Ministère de l'Environnement du 16 mecs 1098 relative aux garanties financières 
pour la remise en état des carrières : 

VU arrêté préfectoral n° 02-1088 qu 26 mars 2002 autorisant la société PIONNIER SARE. à 
exploiter vne earière de calcaire sur le territoire de la commune de VERDES aux licux-dits «Pièce de 
derrière le Grange», « Pièce de ia Fosse du Merle » et « Pièce de Verdois » ; 

VU la demande présentée le 4 avril 2008, dans sa dernière version, par la société MINIER SA en vuc 
d'obtenir une mutation de l'autorisation accordée à ta société PIONNIER SARL d'exploiter une 
carrière de calcaire sur le territoire de la commune VERDES aux lieux-dits «Pièce de derrière le 

16 

 



Grange», « Pièce de la Posse du Merle » et « Pièce de Verdois » et de modifier les installations de 
traitement ; 

VU les plans et autres pièces annexés à ladite demande ; 

VIT le rapport de la direction régionale de l'industrie, de la recherche et de l'environnement en date du 
21 aveil 2008 ; 

es en date du 

  

VU l'avis exprimé par la commission départementale de Ia nature, des paysages et de 
27 mai 2008 ; 

Considérant que le pétitionnaire apporte les garanties suffisantes la poursuite de l'exploitation de la 
canière 

Considérant que les conditions d'exploitation et de remise en état seront inchangées : 

Considérant que les impacts de Ja modification demandée seront limités : 

  

Considérant que le projet d'arrêté a & à l'exploitant et que celoi-ci n’a fonnulé aucune 
observation dans le délai imparti ; 

Sur la proposition de M. le secrétaire général de fa préfecture, 

ARRETE 

Article L. 

    pricle 1 de l'arré 

  

  préfectoral n° (2-T0N8 du 26 murs 2002 susvisé est remplacé par 
  

Article 1 alinéa L.1 : L'exploitation est soumise aux conditions suivantes : 

  

La société MINIER SA dont le siège social est simé « Les Sapins de Varenne » NAVRIL BP 40086, 
41102 VENDOME CEDEX est autorisée à poursuivre l'exploitation d'une carrière de caleaire sur Le 
territoire de la commume de VERDES aux lieux-dits «Pièce de derrière le Grange», « Pièce de la Fosse 
du Merle » et « Pièce de Verdois ». La surface totale autorisée est de 22 ha 39 a 97 ca dont 8 ha 42a 
94 ca exploitables et concerne les parcelles eadastrées section 13 n° 837 et 838, section ZT n° 39, 43, 
44, 46 à 48, section ZV n°5 à 7 ct 81 par référence au plan annexé au présent arrêté (louls modification 
de dénomination des parcelles concernées devra être déclarée à la DRIRE CENTRE) 

  

L'article L LA de l'arrêté préfectoral n° 02-1088 du 26 mars 2002 susvisé est modifié et le 
table est remplacé par 

  

          

  

        

  

  

[brie _ Désipnation dx activites _ j 

25101 |Exploitaion de carrière au sons de l’article 4 du Code Minier | 

Moyase, concaseee enibhge, enochage, pulvédsétion, netoyac| 
tamisuge, mélange de picrres, cailloux, minerais ou autres produits A 

25191 [minéraux naturels ou artificiels. La puissance installée de l'ensemble des 

Émachines fixes concourant au fonstionnement de l'installation étènt 
supérieure à 200 KW : 652 KW L | 
   



141.0 MODALITÉS D'ACTUALISATION DU MONTANT DES GARANTIES 
FINANCIER: 

  

Le montant indiqué dans Le document d’attestation de la constitution des garanties financières doit être 
actualisé au moins (ous les cinq ans, compte tenu de l'évolution de l'indice TPO1 et de la TVA 

Ce montant est oblenu par application de ia méthode d'actualisation suivante : 
Ca= Cr Gndexfindexe) & (2 + TVA + TVA) 

où 
Ca: : le montant de référence des garanties financières 
Cu: . le montant des garanties financières à provisionrer l’année ni et figurant dans le document 

d’autestation de la constitulion de garanties financières. “ 
Index, :ndice TPO1 au moment de la constiution du document d'attestation de la constitution de 
garanties financières. 
Jadexe indice 1POL uélisé pour l'établissement du montant de référence des garanties 

financières fixé par Farrêté préfectoral. 
TVA : taux de la TVA applicable au momeat de la constitulion du document d’attestation de la 

constitution de garanties financières. 
TVA: taux de là TVA applicable à l'établissement de l'arrêté préfectoral fixant le montant de 
référence des garanties financières 

Lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 % de l'indice TPOL sur une période inféricure à cinq 
aus, le montant des garanties financières doit être actualisé dans les six mois suivant l'intervention de 
cette augmentation. 
L'acmalisation du montant des paranties financières relève de l'initiative de l'exploitant. 

Lorsque la quantité de matériaux extraits est inférieure à la capacité autorisée et conduit à un coût de 
remise en état inférieur à au moins 25 % du coût couvert par les garanties financières, l'exploitant peut 
demander au: préfet, pour les périodes: quinquennales suivantes, une modification: du montant des 
garanties financières, Cette demande est accompagnée d’ur dossier et intervient at moins six mois 
avant le terme de la période en cours. 

FUI. D RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIRRES 

Les garanties financières résultent de l'engagement écrit d’un établissement de crédit où d’une 
entreprise d'assurance. 

L'exploitant adresse au préfet le document établissant le renouvellement des garanties finaucières an 
moins trois mois avant leur échéance ou en cas d'évolution de l'indice TPOI justifiant de leur 
actualisation 

Une copie de ee dacument sera également transmise à l'inspection des installations classées. 

ILE MODIFICATION DES CONDITIONS D'EXPLOITATION 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à une augmentation du montant des 
anranties financières doit être subordonnée à la constilution de nouveiles garanties financières et doit 
êlte portée, avant réalisation, à la connaissance du Préfet avec les éléments d'apprécietion 

IILF LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIE 

L'exploitant peut demander la levée, en tout ou partie, de l'obligation de gtranties financières lorsque 
is en état lotalemest où partiellement ou lorsque Pactivité a éé totalement où 

  

Le site a été ren 
partiellement arrêtée. 

ai



L'article L 2 C de l'arrêté préfectoral n° 02-1088 du 26 mans 2002 susvisé. est remplacé par 

Lautorisation est limitée au 26 mars 2032. L'autorisation est renouvelable dans Les formes prévues 
par lartiele 512-2 du code de l'environnement. 

ion, d'en faire La     Le pétitionnaire est tenu, s’il désire obienir le renouvellement de la présente autork 
demande au moins douze mois avant la date d'expiration de certe decaière. 

éfecroral n° 02-1088 du 26 mars 2002 susvisé est remplacé per : 

  

iticie I? de l'arrêté, 

  

LL.1 GARANTIES FINANCIÈRES 

LA MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant de référence des garanties financières est établi confonnément aux dispositions de 
l'annéxe de l'arrêté ministériel du 9 février 2004 relatif à la détermination du montant des garanties 
Financières de remise en état des carrières prévues par l législation sur les installations élassées, 

L'exploitation est menée en 5 périodes quinquennales. 

À chaque période correspond un montant de garanties financières permettant la remise en état 
maximale au sein de cetle période (eo montant inclus la TVA). 
      

  

      

  

    
  

  

  

  

            

TE = ET 
VE casses 21 TOTAL 

j 4,362he 21381€ 
G210hs 4,157ba 179 050 € 
0.271 ha 4TST ha Î 179 192€ è 

|] 4,75Tha 1 19€ 
0,500 ha 4,757 ha i 0,695 ha id ois € F 
  

L'indice TPOI utilisé pour le caleu! du montant de référence est celui en vigueur au mois de novembre 
2907 soir 595,5. Le coefficient u = 1,414. 

Les superficies indiquées correspondent aux valeurs maximales atteintes au cours de la période 
considérée. 

  

ILLB NOTIFICATION DE LA CONSTITUTION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières réaultent de l'engagement écrit d'un établissement de erédit ou d’une 
entreprise d'assurance. 

Lorsque l'exploitant adresse au préfix la déclaration de début d'exploitation prévue à l'article R512-44 
du code de l’environnement, il y joint le document établissant la constimtion des gacanties financières 

à l’article 23-3 de ce décret. 

  

pré 

  

Ce document doit être conforme anx dispositians de l'annexe de lanêté ministériel du 
Ler février 1996 fixant le modèle d'acte de cautionnement solidaire



JLILG APPEL AUX CARANTIRS FINANCIÈRES 

Les garanties financières seront appelées : 

soit en cas de non-respect des préserintians de l'arrêté préfectoral en matière de remise en état 
après intervention des mesures prévues à l'article LS14-1 du Titre 1%, Livre V du codé de 
V'environnement, 
soit en cas de disparition juridique de l'exploitant et d'absence de remise en état du site. 

   

   
Le phasage des mavaux d'extraction des matériqur doit respecter le plun joint au présent ar 

Article Il.  DELAISET VOIES DFRECÔURS 

La présente décision peu être déférée au tribumal administratif : 

= Par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de la notification dé la présente autorisation, 

= Par les tiers, porsomies physiques ou morales, les coïninuines intéressées ou fes groupements, en 
saison des inconvénients au des dangers que Le fonctionnement de installation présente, dans un 
délai de quilre ans à compter de la publication ou de l'affichage du dit acte pour-ce qui concerne 
l'exploiation de l'installation de traitement des matériaux et dans un délai de six mois à compter 
de V’achèvement des formalités de publicité de Ja déclaration de début d'exploitation pour ce qui 
concerne l'exploitation de la carrière, 

  

Article ÏIL. NOTIFICATION 

Lerprésent arrêté sera notifié au pélitionnaire 

Copiès en seront adressées au Directeur Régional de lndushie, de la Recherche ct de 
FEnviromnement Centre, au Maire de la commune de VERDES et aux chefs des services consultés 
Lors de Pinstruction de la demande. 

Une copie de l'arrêté d'autorisation sera affichée pendant une durée d'un mois, en mairie de VERDES, 
et peut y être consulté: 

Ii sera également affiché de façon visible dans l'installation par les sois du bénéficiaire de 
Yautorisation. 

1, dans deux journaux locaux ou 

  

Un avis sera inséré, par les soins du préfet ut aux frais de l'exploit 
régionaux diffusés dans tou le département 

Article IV. EXECUTION 

Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture du Loir-et-Cher, Monsieur le Maire.de VERDES, 
Monsieur Le Dirécteur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de l'Environnement -Contre- sont 
chargés, chactn en ce qui Le conceme, de l'exécution du présent arrêté. 

  

   

    
Pour copie 

cerifée conforme 
à l'original 

Paur copie 
certifiée confome 

à l'original  



—— Plan parcellaire ct de phasage de l'exploitation 

FLAN DE PHASAGE AU 1/3 000 SOLLICITE 
7 

Ste 
RS sante 

    

            
  

Vu pour être annexé à mon arrêté 
a: 23 JUIN 2098 

le 

Pofr td ©; fet et par détégation 
Secrétaire Générer 

  

Yen CORDIER 
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